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Revue Politique.
'-es bureaux de l'assemblée nationale de France out nommé,

'e **'. les commissaires auxquels sera confié le; soin de rédiger la
'°i organique de l'enseignement. Une question préjudicielle a
"'8 soulevée dans plusieurs bureaux. C'est que la chambre, avec
'e peu de temps qui loi reste à siéger, ne peut pus discuter con-
venablement toutes les qtlestionsqni se rattachent à l'instruc-
''"n publique, liais celte opinion n'a pas prévalu ; il y a parti
pris d»ns la majorité pour voter cette loi et prolonger ainsi
* e»istence de l'assemblé ■■.

Voici qu'il y a maintenant trnis commissions pour élaborer
*»"■ «oui projet de loi. Le différend survenu dans la séance du i
de l'iissein|,|ee nationale de France, loin d'être aplani, s'est en -
Cure aggravé. Que fera M. deFalloux dans eet état de choses?

""■plupart des commissions nommées par la chambre sont

■"""liles a la liberté d'enseignement. Le monopole a donctontes
chances d'être maintenu, si le projet de loi qui sera soumis à
''assemblée, émane d'elles.

L'assemblée nationaledeFrance s'est aussi occupée, le môme
■p0"1". flans ses bureaux, de l'élection de ses vice-présidents et
<*e trois secrétaires. La lutte a ete vive. Le parti montagnard a
'"lé avec les républicains moelérès composant la réunion du
filais National, et ils l'ont emporté complètement sur la réu-
n'un de la rue de Poitiers. Leur» six candidats àla présidence et
'eurs trois candidats au secrétariat ont tons été élus an premier
'°hr de scrutin. Ces nominations doivent être considérées
''"mme un nouvel acte d'opposition de l'assembléeau ministère.

Il nous paraît toujours difficile que la chambre puisse se main-
'eiiir en présence du vSu enenriquemenl exprimé par une par-
'ledu pays. D.-s manifestations nombreuses ont déjà eu lieu ou
sc préparent dans les départements, pour contraindre l'assem-
blée a se dissoudre. Des corps constitués tels que chambre de
Commerce, conseils municipaux, etc., prennent l'initiative et

«mettent des vSux dans ce sens. Des pétitions se signent de lou-
,es l'orts, p| |p 5 | prera 'ère a été déposée officiellement sur le

"re-uu (le l'assemblée I)iir R*. Evariste Bavo ix.. e"<ia»i que ces dangers menacent l'assemblée, l'entente la
'je ,I.S.»> rf'*'le dp parait pas régner au pouvoir. Ou parle toujours
e|

ssen, *'»*ents entre le presidente! les ministres; il continue à
f question d'un changement de cabinet; on disait tout an
■ta, le 5, q,, e | es f .|l() jx ('a jis dans les bureaux de rassemblée,

{"""" '"' commission chargeede préparer la loi sur l'enseigtie-
t.en,> pourraient bien enirainer la retraite de M. de Falloux.n""ii de tout cela n'est officiel sans doute. Mais il est évident
Il* il ne règne pas dans les régions du pouvoir celle stabilité,
cette force, cet accord, cette unité de vues, cette certitude du
'ptideinain, qui seraient cependant bien nécessaires pour venir
a bout desgraves difficultés du moment. Aussi les clubs qui, un
"""oiiienl, avaient perdu tout courage, commencent-ils a relever

"" !ete. On ne conçoit cependant aucune espèce de crainte poure '"ainlien de l'ordre matériel. C'est le calme des esprits
j
eul lui fait défaut, c'est la confiance qui, après avoir été sur

point de renaître à la suite de l'élection du 10 décembre,
"nie prèip à disparaître de nouveau.„,,, M"Pstions de politique extérieure sont d'unetelle gravité,

les ''ers""ne n'ose plus eu parler en ce moment à Paris. Tous
plUgre?n<?s de la presse semblent être d'accord pour garder le

»a»o' "l,ne' e' *e P|||S éhiquent silence. Cependant, il s'agit de
tiot 'rSl'es affaires d'ltalie vont aboutir à une sérieuse media-

."" a une effroyable guerre européenne. Un bruit court, de-
{,.. Se*'le'ques jours, que le gouvernement autrichien refuse de

eticlp,, p;lr( Bllx conférences de Bruxelles. Que disent les jour-
'"x

" Rien. Mais, peut-être, s'imaginerait-on queces journaux
"■"us et muets sont les journauxdu ministère, et qu'ils ne veu-

j ' Pss mettre le feu aux étoupes. Il n'en est rien. La politique
|e p nee règne partout. Elle inspire le Journal des Débats et
p '°Ust>tutionnel , le National et la Réforme, le Siècle et la

'se. I.'jibbe Gioberti , premier ministre en Piémont , parla
Ce

P . e l'émeute, s'avise de déclarer la guerre à l'Autriche ;
1'" ne laisse pus que d'embrouiller la médiation anglo-fran-
se' Que disentces mêmes journaux ? Rien.

j, "e gouvernement français veut envoyer à Londres M. de
lia "'"'''ral'C'» Lord Palmerston s'y oppose. Que disent lesjour-
rnè Paris ? Celle foi«-ci, moins querien, ils ne mentionnent
Rei

11'6 "li>s 'e *";nl' ""'s imt cePe"aar,t '" 'e 'Fîmes, qui ne s'est pas
»u»rt """mren parler. Après la candidature de M. de Montnlem-
pliïs 'ent celle de M. Napoleon lionaparle. Celui-ci n'est pas
les;„ unt«nè ambassadeur que M. de Montalembert. Que disent
lia 11 x » '"■■"x conservateurs, lesjonrna'ix ministériels, lesjour-
Cctie .."['position, les journauxrépublicains pur sang ? Rien.
vite dp" fîl|e du silence ne fait en vérité qu'ajouter àlagra-

D e , i "["plications extérieures.
a*an, L-r'"' s de changement ministériel ont encore circulé
Dabi,, 'er mn''M a Paris. Ala bourse on parai-sait croire que le
se pr„

"e 'tendrait plus huit jours; à l'assemblée nationale on
L.i s -'c"Pi*** ;,llss' vivement de la situation du ministère,

hier. ci,"cede l'assemblée nationale a été fort animée avant-

Spmb| Uno lel,rePub!iee avant-hier matin, 51. Germain Sarrut
""■Piers d aCCUSer M' Lé"n de Mallev*ll'" d'avoir détourné des
1 "'ffiirHH ',Sès''U ■"■nislèrede l'intérieur, et qui concernent. e <*e Bouiogne.
"'""siata °"sa,*on M* deMalevillen opposé un procès-verbal
f,,t l»roc|'U t'"e 'e J°"r même où le ('résident de la république

sBoti.'i me * les dossiersrelatifs à M. Louis Bonaparte furent"s 'es scellés. *

M. Germain Sarrut est venu à son lour donner des explica-
tions sur sa lettre. Elles sont curieuses à plus d'un titre. On
connaissait M, Germain Sarrut comme républicain de In veille? ;
avant-hier, il s'est posé comme bonapartiste de la veille. Sa let-
tre ne fait pas allusion à M. de Malleville, mais à des dossiers
qui concernent une certaine conspiration bonapartiste de 1839,
dont frl. Sarrut faisait partie. Ces dossiers ont disparu, et M.
Sarrut prétend qu'ils contiennent de précieuses révélations.

Ce récit, digne de figurer dans la Revue rétrospective de M.
Tasehereau , est assez mystérieux et aurait besoin de com-
mentaires.

Un second incident a été soulevé par M. Dupont (de Bassae),
quia inteipellé le gouvernement sur les causes de la récente
modification ministérielle; il voulait faire décider si le cabinet
avait le droit de refuser au président de la république commu-
nication des pièces qu'il réclamait. Celte question, qui parais-
sait faile dans l'intérêt de M. Louis Bonaparte, était cependant
posée par un des partisans les plus fanatiques de 51. le gérerai
Cavaignac.

Notre prévision au sujet durésultat de la discussion au parle-
ment de Francfort sur la proposition de M. Wesendonck, ten-
dant à déclarer nulles et non avenues et la constitution octroyée
par le roi de Prusse et l'ordonnance sur la dissolution de l'as-
semblée nationale, ne s'est pas réalisée. On sait que le comité
à qui cette proposition avait été renvoyée, concluait au rejet;
mais la majorité du parlement n'a point partagé cette manière
de voir, et, apiè« un très-long et très »il débat, les conclusions
du comité ont été repoussèes par 230voix contre 202.

Ce vote est d'une haute importance, en ce qu'il montrequelle
est la force des partis qui se disp-iient la suprematie dans le par-
lement. Le parti prussien, dont le comité avait a ioptè les vues,
a subi là une défaite éclatante, et il devient évident qu'il suc-
combera demême dans la lutte que soulèvera bientôt la question
du pouvoir central.

Après avoir rejeté les conclusions du comité, on n'a pu se
mettre d'accordsur aucune résolution à prendre au sujet delinc-
ident soulevèpar Jl.Wesendonck. La question principaleresle
doue entière, et tout est à recommencer.

La Gazette des Postes publie le résumé d'une note, impor-
tante, remise naguère par le représentant de l'Autricheau vi-
caire de l'empire. Si nous en comprenons bien le sens, le cabinet
de Vienne, avant d'adopter la constitution qui se discute à
Francfort, se réserve le droit de l'examiner. Ce droit, elle le
fonde sur la présidence de la diète germanique que lui assurait
la constitution antérieure. En conséquence, ses députés conti-
nueraient à siéger au parlement jusqu'à ce qu'il ait achevé son
Suvre. C'est, du moins, ce qui ressort de quelques lignes pu-
bliées par la Gaiette allemande et qu'on lira plus loin.

Ce qui est hors de doute, c'est que l'Autriche proteste formel-
lement contre l'intention qu'on lui prête de vouloir désormais
rester étrangère à lafédération allemande.

Les feuilles italiennesparlent d'unegrande concentration de
troupes autrichiennes à Plaisance. A les entendre, la reprise d'»s
hostilités serait imminente. Le maréchal Radetzky voudrait à
tout prix recommencer la guerre. Tout cela merite fort peu de
créance. Que l'Autriche se tienne prèle à repousser de nouvel-
les attaques, c'est tout simple, mais il y a loin de là à rompre In
paix.

La Concordia prétend savoir qu'il existe un traité secret
entre Vienne et Naples. Déjà, dit-elle, les troupes duroiFerdi-
nand s'avancent vers lesE'ats pontificaux.

Aucun autre journal ne fait mention des nouvelles dont parle
la Concordia, et nous croyons qu'if ne faut les accueillir que
sons réserve.

Les lettres de Savoie nous représentent ce pays comme trèe-
hoslile aux mouvements turbulents du Piémont. La Savoie
regrette le beau temps où elle était citée comme le pays le plus
calme et le plus heureux de la terre. Partout, des pétitions se
signent pour refuser le subside de600,000 francs, voté en faveur
de Venise. On demande, en outre, à èire dispense des contribu-
tions en cas dereprise des hostilités. On veut une université à
Chambéry. Enfin, on réclame la décentralisation des intérêts
spéciaux de la Savoie sacrifiés en plus d'une occasion à la Sar-
daigne.

Ce n'était pas assez pour M. Gioberti d'avoir prorogé les
chambres, il vient de les dissoudre. Les collèges électoraux sont
convoquéspour le 15 janvier, et la nouvelle législature pour le
23 M. Giobi-rli avait reconnu l'impossibilité de marcher d'ac-
cord avec le parlement te! qu'il était. Il lui faut des hommes
plus avancés. Les aura-t-i! ? Il y a lieu de le croire, si ce que di-
sent les journaux de l'état dès esprits est exact. "il ;,j s jj est per-
mis d'en douter.

Les nouvelles reçues hier de 1 Espagne ne présentent pas
beaucoup d'intérêt. La discussion du projet d'adresse n'a dû
commencer que mardi, a moins que la chambre, qui paraît en
avoir le désir, n'ait décidéqu'il y aui"a séance dimanche pour
activer ses travaux.

Mardi ont dû être présentés à la chambre des députés plu-
sieurs projets de loi financiers, et notamment le budget.

Le Journal du Peuple, du 31, ne contient pas un mot sur
la nouvelle qu'il a donnée la veille, sur une victoire rem-
portée parle général Coucha, ce qui confirme l'opinion que
nous avons émise que cette nouvelle était fausse.

Les affaires de la principauté de Valachie sont dans un Etat
tel qu'il pourrait fort bien en résuller une rupture entre la Tur-
quie et le cabinet de St Peiersbotirg. La Porte persiste à vouloir
que !i»s troupes russes quittent la principauté. Récemment ellea
remis à M. de Titow une note très-nette; basée sur les droits en
vertu desquels elle réclame l'évacuation ; elle se fait forte d'ail-
leurs d'y maintenir l'ordre établi.

M. de Tiioiv a répondu à cette noie en homme pour qui les

gros bataillons seraient les meilleurs arguments. Il suit de iàqto'"/
les troupes russes ne quitteront la Valaehioque lorsqu'elles vouV*"""
dront, à moins que la Turquie ne soit assez forte pour les v con-
traindre, cequi n'est pas prob.ible pour le moment ; et tout fait
présumer que le pays sera occupé par elles longtemps encore.

Le commissaire-russe, M. le général Duhamel, a cherché dans-
ees derniers temps à amener le commissaire turc à s'entendre
avec lui pour nommer une commission dont le mandat serait de
faire une enquête relativement à la dernière révolution et a la
conduite de ceux qui l'ont faite ou favorisée. Le commissaire
turc n'a pas voulu adhérer à ce projet d'enquête. M. Duhamel a
passé outre ; la commission a été nommée par lui.

Avant-hier a eu lieu à Harderwyk un scrutin de ballottage ,
pour l'élection dun membre de la Seconde Chambre, entre*
MM. Groen rein Prinslerer et de Man. Le premier, ayant réuni
332 des 5,9 voix émises , a été proclamé député.— Aujourd'hui a eu lieu, au département de l'intérieur,
l'adjudication des travaux nécessités pour l'arrangement de la
salle désignée pour les séances de la Première Chambre des
Etals-Généraux. Les travaux doiventèlre terminés dans lesdeux
mois qui suivent l'adjudication.— Au moment où nous mettons sous presse les journaux1 alle-
mands ne nous sont pas encore parvenus.

L'Assemblée nationale continue la publication d'une série de
lettres de Londres. Nous reproduisons aujourd'hui celle en date
du 2 janvier. Ces lettres sont d'autant plus importantes qu'elles
émanent d'un des premiers hommes d'Etat de l'Europe.

Londres, 2 janvier.
Notre cabinet vient d'être officielle ment informé d'une marche en avant

de l'armée prussienne; le corps du général VTrangel sera sur le Rhin le 15janvier. Cette résolution prouve au moins la pleine tranquillité dont jouis-
sent Berlin et la monarchie prussienne; il a suffi de vouloir fermement,
pour que le parti révolutionnaire, toujours agité et couard, ce parti qui de-
vait briser la couronne du grand Frédéric par lerefus de l'impêt, disparût
aven les clubs et le journalisme audacieux ; aujourd'hui , l'armée prussien-
ne est pleinement disponible.

Est-ce la guerre que cetterésolution d'envoyer une armée sur le Rhin ?Je ne le pense pas, monsieur; cestune simple précaution. Croire que la
Prusse est bienveillante pour votre go îvernemenl, ce serait folie: souvenez-
vous de la conduite que vos républicains de la veille ont tenue envers le
roi Frédéric-Guillaume, de cette dépêche télégraphique affichée en pleine
bourse', annonçant que la république était proclamée à Berlin ; souvenez-
vous du choix insultant de M. Ara go, le commissaire démocrate deLyon,
pour l'ambassade de Prusse. Est-ce que vous ne croyez pas que les gouver-
nements réguliers de l'Europe gardent de tout cela mémoire? Oen, sansdoute, mais dece sentiment à la guerre il y a loin encore ; l'opinion de no»
homme» politiques est ici que, s'il y a la guerre, elle sera générale, euro-
péenne : petites et grandes puissances y prendront part, sans en excepter
même l'Espagne, la Hollande et la Belgique.

Pourquoi actuellement ta guerre ? dans quel but ? Vos républicains dela veille ne sont pas très-redoutables : ceux du lendemain sont bien sages ;l'exemple de vos grandeurs, de vos prospérités acquises le 24 février n'est
tentant pour personne, je vous l'assure ; ce vieux et pittoresque sarcasme
dePozzo di Burgo, revient dans la tête de plus d'un de nos hommes d'é-
lal : ce Une révolution, il faut la laissercuire dans son jus, cela suffit.»
Restez dans la situation actuelle pendant un an, et vous verrez ce une de-
viendront vos relations diplomatiques et commerciales.

Le prince de la Moskowa remplace M. Arago à Berlin ; ce clmii est bonrelativement, saufquelques nuances d'éducation politique faussée M dela Moskowa appartenait au part, conservateur de la chambre des païrs.'on
y gagnera toujours lerappel de M. Arago, l'affilié des clubs cl que M. Bas-tide avait envoyé la pour chantier la révolulion. Oa dit que ce choixdu (ils du maréchal Ney était une menace empruntée auv souvenirs del'empire. Une menace ! en vertu de quel droit et pour quel dessein? Votre24 lévrier a donc l'epee flamboyante de l'ange exterminateur ? Les républi-
cains de la veille nous ont babilnés à d'interminables hâbleries, et puis
lorsqu un véritable danger arrive, ils fuient à tonte jambe;comme celas est passe récemment a Berlin,., Vienne, a Presbonrg;or, nous croyons àM. le prince de la Mnskowa trop de droite raison pour manquer au roi'el nupeuple prussien ; le. respect territorial des Etals est la première conditionde toute diplomatie. D'ailleurs, peut-on se le dissimuler, l'union la plusintimerègne entre les trois grandes cours dePélershourg. Vienne et Berlin,
et un système commun» a été invariablement adopté pour la gnérison del'esprit de turbulence et de démocratie;on fa lentement, mais on ira droit
et lenne. Ces cabinets et ces peuples n'ont pas votre caractère léger.impres-
sioiinahle,oiiblieus;ce qu'ilsont adopté une fois,ils le mènent à lin; or, soyez
en sûr, ils prendront leur revanche contre les républicains de la veille
dont les menées ont compromis la sécurité de tous. Cenx-ci n'onl pas com-
pris toute la portée de leur Suvre lorsqu'ils ont proclamé la république;
ils n'ont pas vu qu'à moins d'un grand bouleversement européen, ils se
privaient de loute alliance, de tout appui, et que. par cela seul, la guerre
serait toujours une coalition; ils n'ont pas vu que les souverains en Europe»
chercheraient à extirper le mauvais esprit qui voulait les briser eux et
leur couronne: les républicains ont fait une croisade par la propagande,
rien de plus simple que les rois en fassent une par des armées.

Il est décidé que la cour de Vienne enverra une année dans le» Léga-
tions jusqu'àRome; si la . chose n'est pas faite, c'est que le pape Pic IX
espère.... que ses sujets se débarrasseront tout seuls de l'esprit révolution-
naire, et que larestauration se fera par le peuple ; le pape voudrait éviter à
ses Etats les charges énormes d'une occupation ; Milan voit aujourd'hui ce
qu'il en coûte de se fier aux brouillons qui troublent l'antique paix des
Etats : quelques marches militaires suffiront aux Autrichiens pour s'avan-
cer sur Home.

C'est pour se poseren médiateur que le pape reste à G.iëte. Il ya célébré
la fête de Noël, comme autrefois les papes exilés. On ne peut élire la vive
impression que cette absence de Pie IX dans la grande solennité va faire
sur le peuple de Rome; aussi, voit-on déjà les meneurs hésitants qui cher-
chent à faire de la modération; ils voudraient proclamer tout doucement
l'abolition de la souveraineté temporelle du pape, comme si celle souverai-
neté n'était pas une des clauses essentielles du congrès de Vienne sur l'or-
ganisation de l'ltalie. Les réponses de toute» le» cour» à la circulaire dci
pontife ont été unanimes : ie» droits du saint-siége seront soutenu» même
parla Russie,

Les dépêches de l'amiral Napier disent que l'armée et la flotte napoli-
taines sont prêtes pour l'expédition de Sicile : on porte cette armée à 11V
-mille hommes, docit 30 mille formeront l'ailegauche des Autrichiens , A
l'jaa marche à «ne croisade contreRome , et le reste suivrasa destituais»



paar Pile puissanle'el féconde.le grenier del'ltaliean temps de* Césan, et
ji particulièrement convoitée par les Anglais. Se voir enlever cette con-
quête tourne la lête à lord Palmcrslon , lui qui , depuis trois ans (de con-
cert avec le prince de Capoue et la miss intrigante qui de Malte conspirait
contre le roi de Naples), avait préparé l'insurrectionsicilienne. Quel désap-
pointement !

L'antagoniste le plus puissant que le système des wbigs anglais ait
trouvé en Sicile et dans l'ltalie en général, c'est moins l'Autriche que la
Russie, qui joue un grand rôle partout, quoiqu'elle n'intervienne nulle
part avecses armées; voussavez les liens de famille qui dé|à l'unissent a la
Prusse; une union plus intime va se.coiitractcr avecl'Aulriche,donl le jeu-
neempereur va épouser une princesse de la famille impériale; (1) le grand-
duc Constantin est àOllmiitz, accompagné du coiule Uoaianof , un des
bomines les plus distingués de la Russie ; un jeune archiduc d'Autriche
est à Saint-Pélersboiirg et vient de recevoir un commandement honoraire
dans l'armée russe ; rien d'étonnant que cela fasse supposer une coalition

"prochaine, et comme on le dit, un nouveau traité de la sainte-alliance.
Ceux qui parlent delà sainte-alliance ne savent pas qu'il n'est nulle-

ment nécessaire aux trois grandes puissances de recourir a celle déclara-
tion de principes un peu vague, le traité qui a étérenouvelé (le 3 ou le 5
avril) , un peu après les événements de Berlin et de Vienne : c'est la con-
vention militaire de Chaumoiit (21 lévrier 1814), qui fixe les contingents
de la Russie , de l'Autriche , de la Prusse , au cas d'une guerre commune.
Celle éventualité, je l'espère, ne se présentera pas ; votre gouvernement
se montrera assez sage pourrenoncer à toutes les ulopies , à celte danse
macabre des révolutions ; mais alors, en vérité, vovex les beauxrésultats
que votre surprise de février a produits : le sépulcre de la liberté en Italie,
l'oppression de la Hongrie, l'unité formidable de l'empire d'Autriche que
Richelieu et Napoléon avaient brisée , l'accroissement immense de l'iu-
fluence russe, l'occupation indéfinie delà Moldavie et de la Valachie,
«vant-courcur du partage de l'empire d'Orient. Le ciar Nicolas devrait éle-
ver une statue à la république defévrier; elle avance de dix années la réa-
lisation des vastes plans de Catherine 11.

El comment voulez-vous que votre diplomatie puisse juger la portée des
événements. C'est à rougir de voir la maniere dont elle lut composée après
In catastrophe qui renversa une couronne, et ptiisqu'aujourd'liui on s'a-
perçoit qu'il est nécessaire de la changer, il pourra être curieux de rappeler
ces souvenirs. Quelques jouis après la proclamation de la grande républi-
que, le Moniteur nous annoiii;aavec fanfaronnade que MM. de Broglie, de
Barante, Bourqueney, Bois-lc-comte et comp. étaient destitués; c'était
une vanterie à l'adresse des clubs, car ces messieurs avaient envoyé leur
démission, ils n'avaient nulle envie dese trouver en communauté de gou-
vernement avec les échappés des bureaux de la Reforme ou de la ju-
ridiction de la cour des pairs; dire par qui ils furent remplacés, serait
«ne histoire encore plus triste que bouffonne, il y eut des faiblesses étran-
ge» de la part d'un homme que l'on n'ose point attaquer, mais que l'his-
toire placera aurang deseoiiscieiicesqui,ayant commis une première faute,
sont invariablement entraînées à les commettre toutes ; la diplomatie esl
nue science comme lotîtes les autres ; les bons choix saut fa garantie des
bonnes dépêches '■ Que M. Drouin deLhuys se fassereprésenter les cartons
qui contiennent les rapports étranges, les mauvaisesinformations de ces
agentsclubistes envoyés dans les premiers joursde mars surtout les points
de l'Europe, lui homme d'affaires et de bureau, il sentira la nécessité de
balay«r ce corps diplomatique, capable de représenter la rue, et non pas un
gouvernementrégulier ; quant a son remplacement, il trouvera «ulour de
lui de» hommes et des traditions.. 11 y a deuxehose» qu'il faut éviler les
esprits incapables et les faussets positions.

Un congrès des puissances qui ont pris part aux traités de
1815 est réclamé par le rui de Naples pour le reglement des af-

faires de Sicile. Une correspondance, adressée au limes, à la
date du 24 décembre , contient ce qui suit àce sujet :

L'agent anglais, M. Temple, a adressée au gouvernement napolitain une
note où il est dit que la Grande-Bretagne, d'accord avec la Fiance, a jugé
Tiécessairc de conseiller au roi , dans l'intérêt de la sécurité et du bonheur
de sou peuple, d'accorder à la Sicile une administration, des chambres et
une armée séparée. En outre , les deux puissances espèrent qu'une amnis-

-tie pleine cl entièresera accordée a ceux qui ont pris une part directe ou
indirecte àla révolution sicilienne. M. de Rayneval a , dit-on , présenté de
son côté , une note conçue dans les mêmes termes.

Voici la réponse que le prince Cariati a adressée, le 20 dé-
cembre, à l'envoyé de la Grande-Bretagne :

« En l'absence deSa Majesté, de qui je ne puis enc« momentrecevoir le»
ordres directs, mais dont les intentions me sont parfaitement connues je
m'empresse de répondre à la communication que Voire Excellenc* a bienvoulu me faire. Les intentions pacifiques qui y sont exprimées, et l'offre
d'assistance qui y est faite au nom du gouvernement anglais, me parai»-
sent difficiles à concilier avec le reste dece qu'elle contient.

»Le roi, qui comprend toute la gravité des devoirs que la Providence lui
a imposés, ne se prêtera jamaisà aucune combinaison qui ne maintienne
dans toute son intégrité, l'indépendance nationale, sérieusement mise «npéril.

» Sa Majesté est parfaitement convaincue que ce but ne peut être atteint
que par la fusion des forces napolitaines et sicilienne»en une seule armée
composée indistinctement, comme elle l'a toujours été, de Napolitains et
de Siciliens. Si nous tenions un autre langage, nous ne satisferions pas
aux besoins les plus pressants du pays. En conséquence, je crois n'être que
lefidèle interprète deSa Majesté en vous exprimant les regrets que lui fait
éprouver la nature de vos propositions. Ce premier point étant établi , je
dois supposer pour un instant que , mieux informé au sujet de cette indé-
pendance quevous m'assurez que vous avez tant à cSur de défendre, vous
ne tarderez pas à partager les sentiments que je viens de vous exprimer, et
que le gouvernement napolitain n'a plu» qu'à profiter de l'aide bienveil-
lante que vous lui offrez pourrégler toutes les autres questions actuelle-
ment pendantes. En conséquence, j'ai à vous demander ce que vous ferez
»i les insurgés de Païenne refusent de se soumettre à votre ultimatum qui
vous semble si bien approprié aux circonstances. L'attitude prise par lesforées de laFrance et de l'Angleterre, le 11 septembre dernier, lorsque
les amiraux Parker et Baudin ont menacé d'arrêter, par la force, l'expé-dition victorieuse de Sicile , ne peut être entièrement oubliée. Je me crois
donc le droit de demander si dans telle circonstance donnée , vous pren-
drez une altitude capable de trancher la difficulté que je viens de vous si-gnaler.

«Permettes-moi derectifier une erreur qui n'est que lerésultat d'une
inattention. Vous semblez croire que,pendant un moment, leroi a adhéré
aux propositions que vous nous avez faites. Jeme hâte de protester contre
une supposition de cette natureque rien n'autorise et qui est absolument
coi traire à la réalité.

» En terminant, j'ai une autre observation à faire à voire excellence.Vous savez que le duc de Rivas, ministre d'Espagne,a notifié au gouverne-
ment de sa majesté, qu'il désirait, en vertu des droits éventuels au Irônedes Dcnx-Sicilcs qui appartiennent à la famille régnant en E<pagne, inter-
venir dans les conférences. Les ordres de la cour d'Espagne sont formels, et
nous ne pouvons refuser noire consentement à un vSu si légitime. La ques-tion n'étant ni espagnole ni anglaise, mais exclusivement napolitaine, sici-
lienne et dynastique,aucune objectionrésultant de l'état actuel des rela-
tions diplomatiques cnlre l'Espagne et la Grande-Bretagne nepeut s'élever
cOEtlre lajusteprétention du ministre d'Espagne.

» Naples, 20 décembre 1848. > CARim. »
Il paraît quecette lettre de M. Cariati est restée sans réponae

immédiate de la part des ministres d'Angleterre et deFrance.Mais, peu après, ceux-ci ont été informés que le généralFilan-
gieri était rhargé de suivre la négociation ; ils ont appris, en

(1) Celte nouvelle est démentie aujourd'hui par quelques journauxal-
lemands.

même tempa, que le gouvernement napolitain avait fait appel a
toutes les puissances signataires des traités de 1815 , en les in-
vitant à prendre part à toutes les négociations qui doivent avoir
lieu , pour amener une réconciliation entre la couronne de Na-
ples et les Siciliens. Les ministres de France et d'Angleterre en
ont référé à leursgouvernemenls.

Le tableau trimestriel du revenu de l'Angleterre présente, dil
le Giobe, un excédant sur les receltes de la période Correspon-
dante'duTannée dernière. Cette augmentation, qui s'élève an
moins à 600,000 livres, porte également sur les recettes ordi-
naires et sur les recettes extraordinaires.

Les recettes des douanesprésentent à ellesseules pour le tri-
mestre un accroissement de500,000 liv. Le produit des droits
des accises a également augmente. La drèehe, lepapier et le
savon ont produit davantage, m lis il y a eu comparativement a
l'année dernière diminution sur le produit des briques, du hou-
blon et des spiritueux.

La taxe sur la propriété et les autres taxes présentent une di-
minution d'environ 50 à 60,000 liv. Il y a eu également dimi-
nution sur le timbre et les bureaux des postes par suite delà
stagnation des affaires pendant le premier trimestre de 1849. Au
total le produit des revenus ordinaires du trimestre mis en regard
de la période correspondante de l'année dernière, offre une
augmentation d'environ -400,000 liv.

Il y a eu augmentation d'environ 158,000 liv. sur les revenus
extraordinaires du trimestrede 1848.

Nous lisons ce qui suit dans une correspond.mcc de Londres
au sujet des projets des nouvelles réformes financières qui jail-
lissent de tous les cotés :

A l'instar de l'association deLiverpool,il s'en forme sur d'autres points.
A Edimbourg, le lord prévôt déclare que le pays entier veut des éeono
mies ; les journaux du parti le répètent à l'envi , portent M. Cobden et son
budget aux nues, et font un appel à l'opposition en lui rappelant ce qu'elle
a obtenu dans la question des céréales par la formation d'une league.

D'ici à peu de jours, nous serons en présence d'une Financial reform-league; nous serons inondés , de tous les points du Royaume-uni , de pro-
jets de réforme que se croiront obligés d'offrir au salut delà patrie tous
les économistes formés par une lecture hebdomadaire du Suiiday Times ;
nous devrons subir plus dun article dans le genre de celui du Sun du 30
décembre qui, en rapportant le fait que le duc de Graflon touche annuel-
lement , comme directeur de la poste aux leltces et des accises, le cliilïVe,
à la vérité exorbitant, de 300.000 francs environ, arrive, par un calculfort ingénieux, basé surce que les représentants de celte maison jouissentde ce cumul d'emploi depuis 175 ans, a prouver que cette pairie a coûté
au pays 1,260 millions de livres sterling, c'est-à-dire plus de la moitié de
la dette nationale. Pour parvenir à ce resultal, qui se produit par l'accu-
mulation des intérêts composés , le Sun met entièrement de côté les ser-
vices rendus par chacun de ces fonctionnaires etqui n'ont pas été plus ré-
tribués que ne l'eussent été les membres de toute autre famille.

Mais s'il ne faut teniraucun compte des criailleries d'un parti toujours
opposé an pouvoir, quel qu'il soit,et qui ne sont souvent que l'expression
d'une hostilité continue contre les hautes classes de la société ; il n'en est
pas de même de projets imbus de sentiments patriotiques; qui sont le pro-duit de longues étude», faites par des hommes consciencieux, et qui s'an-
noncent, par leur auteur, comme ne devant être adopté» qu'autantqu'a-
près un mûr examen, ils soient trouvés compatibles avec la conse; valion
intacte du crédit public et de l'honneur national.

Tel est le travail de M. M'Gregor, membre de la chambre des communes
pour le district de Glascow (Ecosse), et qui déjà s'est fait connaître en 1841
et 1843 par de» projets de réforme financière qui ont paru dans le Times.

Dansson projet actuel cet économistepropose la réduction des dépen-
ses annuelles de l'Etat, qui sont aujourd'hui de 57.704.614 de livres ster-
ling à celle de 52,000.000de livres.

L'auteur avoue que si de grandesréformes ne peuvent avoir lieu dans
les dépenses de l'armée et de la marine', il est inutile d'espérer même une
réduction de quelque importance sur le chiffre du budget. Il commence
donc par réduire le budget des armées de terreet de merde 18,500.000 liv.
à 14,250,000

I! calcule» l'intérêt tic la dette â. ...... 28,000,000
11 porle les autres dépenses de l'Etat à 10,150.000

Total liv. 52,400;000
sur lesquelles il annonce pouvoir encore faire disparaître un demi-million
do livre», réduisant le chiffre total à 52 millions environ.

Pour arriver aux voies et moyens de son budget M. M'Gregor renverse
totalement le système actuel d'impositions, ne laissant plus subsister de
droits à l'enlrée que sur les articles suivants: le tabac, le sucre, les bois-
sons spiritiicuses, le» vins, les épiées, les fruits, le thé, les articles de soie
manufacturés et tous ceux de bue. Il abolit tous les diailsd'accises à
l'exception de ceux prélevés sur les boissons spiritiicuses et lioublonnécs,
les patentes, le timbre, le droit de succession, et ajoutant aux produits de
ces taxes le revenu des postes et des terres appartenant à la couronne, il
arrive à un chillre de 41,000,000 liv. st.

Il frappe ensuite d'une taxe de 6 p. c. tout revenu, quel qu'il soit, prove-
nant de realizedproperty, c'esl-à-dii e sur toute propriété réelle, qu'elle
soit représentée par le terrain, par la bâtisse, ou se trouve en portefeuille
sous la (orme d'aclions industriellesou de coupons de fond» publics; et par
ce moyen il arrive à élever jusqu'auchiffre de 11.000.000 de livres le pro-
duitactuel de l'income-tax, qui n'est que de 5,000,000 livres.

Affaires de Schleswig-Holstein.
Le gouvernement danois déclare semi-officiellement dans la

Gazette de Berling,qne la concentration de troupes a l'île d'Al-
sen est une mesure de défense purement préventive, et il pro-
teste contre tous les bruits par lesquels on veut donner un autre
caractère à cette concentration de troupes et la représenter
comme destinée à une attaque contre le Schleswig. Il est hors
de doute, dit le journalprécité, que le gouvernement aura fait
connaître le véritable motif de cette mesure aux puissances a-
mies et alliées, ainsi qu'au pouvoir central, et que ces gouverne-
ments en auront reconnu la nécessilè. La feuille semi-officiel le
essaie derechefde justifierl'occupation des îlesd'Alsenet d'Ar-
roé, et publie encore une fois le texte de la note transmise à
l'envoyé du pouvoir central par leministiedes affaires étrangè-
res ; elle est convaincue que l'occupation de ces îles est approu-
vée partout, excepté en Allemagne, et que la nécessité decette
mesure est reconnue à Berlin, ainsi qu'à Vienne.

Le même journal annonce queM. le chambellan Charles de
Plessen est parti pour Berlin avec la mission spéciale de hâter
l'époque du paiement des sommes destinées à indemniser les
habitants du Jutland pour lesréquisitions faites dans ce pays par
les troupes prussiennes et fédérales.

Le général Oxholm est arrivé à Copenhague venant de Lon-
dres, où il prend part aux négociations sur la question des
duchés. Le Fwdrelandet dit qui' n'a apporté aucune nouvelle
sur les négociations de la paix qui ne commenceront qu'après
les fêtes de Noël.

Dans la séance du 27 de la diète des duchés M. leprésident
Bargum a donné lecture de la lettre suivante de M. Stedmann,
commissaire de l'empire, laquelle lui a été remise par le chef du
département de l'intérieur :

«Le gouvernement du vicaire de l'empire d'Allemagne vient de me
transmettre l'ordre défaire augouvernement collectifdesduchésde Schles-wig et de llolstein les ouvertures que voici:

» La proclamation de S, M. leroi de Danemark, adressée le 15 de ce moiidu château deFrederiksborg et contresignée par le comte A. Ci. de Mollk.-.
président du conseil d'état danois, a été portée à la connaissance de S. A. 1.le vicaire de l'empire. Le gouvernement de ce dernier ne reconnaît en
aucune manière à celui deDaiiemarek le droit de forcer le gouvernement
des duchés , établi collectivement, sans conditions et uniquement sur la
base du traité d'armistice du 20 août de celle année, à se conform-r a il s
interprétations de traités ou à des conditions faites de son point de vue sp, -cial, et, en cas d'opposition, à déclarer ce gouvernement illégal ou rebelle,
S'il existait des doutes contre l'admissibilité des actes de la représentation
du pays depuis la ratification du traité d'armistice cl du gouvernementcollectif le jour de son installation, ainsi que contre la validité complète-
ment légale des rescrils émanés tant de la représentation du pays quedu
gouvernement collectif, ces doutes ont été entièrement dissipés par ma
protestation du 28 octobre et par l'acte identique du commissaire danois
lequel a été dressé conjointement avec le ministre des affaires étrangères
M. le comte Kuiitli, et l'observation consciencieuse du traité de la pari de
l'Allemagne a été reconnue par une promesse qu'a faite solennellement le
gouvernementdanois. Cette promesse est conçue en ces termes :

» Le gouvernement de S. M. danoise, comme partie contractante, eten
sa qualité de duc de Schleswig et de llolstein, ne sera pas contraire auxprincipes de liberté politique énoncés dans la loi fondamentale du 15 sep-tembre et principalement aux dispositions du gouvernement collectif desduchés, lesquelles peuvent contribuer an bien-être du pays et de ses ha-bitants, ainsi qu'au maintien de l'ordre public.

» Le pouvoir central allemand nie charge par conséquent de déclarer au
gouvernement collectifdes duchés qu'il continu» de leregarder comme
la suprême autorité légale du pays et de lui reconnaître le droit de conti-
nuer d'administrer le pays au nom du souverain auquel les duchés sontdécidés à garder fidélité, mais aussi à réprimer énergiquement toute tenta-
tive d'insurrection. Cependant, je dois recommander instamment au gou-
vernement collectifde n'user qu'au besoin dereprésailles en présence de laproclamation de S. M. danoise , ne pouvant qu'approuver celle qu'il
a adressée aux habitants des duchés en date du 23dece mois.Enfin, je n'hé-site pas a croire que le haut gouvernement collectif reconnaîtra que lepouvoir central allemand a parfaitement le droit d'exiger par mon inter-médiaire, que la dièle qui se réunit aujourd'hui pour voler les impôts ne
s'occupe pas de la proclamation de S. M. leroi deDaiiemarek ni des me-
sures militaires qui ont été prises a l'île d'Alsenet qu'ellen'accoinplise
aucun acte législatif. Les membres du haut gouvernement provisoire ont
accepté l'administration du pays avec la déclaration du 9 octobre, portée
auparavant à la connaissance du gouvernement danois, et à la condition
de pouvoir compter sur la reconnaissance et l'appui tant des duchés cl de
leurs représentants que des puissances intéressées.

»Lareconnaissance de la part de la diète ne fera pas défaut au gouver-
nement collectif; quant â l'appui, la diète ne saurait mieux le lai donner
qu'en votanl l'impôt. Pour ce qui est de la reconnaissance et de l'appui de:
la part des puissances intéressées, la diète ne pourra les assurer an gou-
vernement collectif qu'en se renfermant strictement dans le traité de
Malniö et dans la loyauté allemande internationale, et en laissant à tonte»
l'Allemagne etaux autres puissances européennes le soin de disputer con-
tre leDanernarck au sujet de ses actes récents.

y> J'espère fermement que la diète, dontla noble attitude doit inspirer »
chaque cSur allemand les plus belles espérances ponr l'avenir de la patrie,conservera celle attitude, et que de cette manière elle prouvera évidem-ment que la nation allemande mérite complètement par sa culture et se»
mSurs, par sadroitureet son énergie, de n'être gouvernée qu'avec sa pro-pre participation et parconséquent dans son propre intérêt.

» Schleswig, le 27 décembre 1848. » Stbdmaxiï
» commissaire (Je l'empire »

La poclamation du roi de Daiiemarek, en date du 15 dé-
cembre, relative au gouvernement collectif des duchés d«
Schleswig llolstein, est conçue en ces ternies :

En adhérant àla clause du traité d'armistice du 2G août dernier la-
quelle stipulait que pendant la durée de cet armistice il sera établi mai»
sans préjudice» pour les conditions de la conclusion de la paix définitive il»
gouvernement collectif dans les duchés de Schleswig Holsleiu , lequel'au*
termes ce l'art. 7 de cette convention , en gérera Ics"affaires en notre nom,
nous n'y avons consenti que dans la supposition que les hommes auxquelscelte tâche sera confiée, regarderaient comme leur devoir inviolabled'exé-
cuter fidèlement et dans toutes ses parties la teneur du Iraité d'armistice,
ainsi que dans l'espoir que jusqu'à la fixation définitive des rapport» mu-tuels, il pourrait être établi par ce moyen une situation lolérable pour la
grande majorité de la population sahlesvicoise qui était restée fidèle a»
serment prêté à son roi, et qui par cela même avait été en butte à l'op-
pression du gouvernement insurgé. Cette attente et cet espoir n'ont point-
été remplis. Le gouvernement actuel a débuté par abuser de l'autorisa-
tion , à lui accordée par l'article 7decette convention , en sanctionnant
des lois et des ordonnances quiblessent nos droits souverains.

Sur la protestation élevée contre cet abus par notre commissaire cl ce-
lui du pouvoir central allemand , ce gouvernement a donné une répons"
insignifiante. Il a continué d'agir lout-â-fait dans le même esprit quels
gouvernement insurgé, et au milieu des persécutions individuelle» diri-
gées par lui contre ceux qui dans le duché de Schleswig flalslciii non»étaient restés fidèles , il a osé . dans un appel du 29 novembre , adressé au*habitants du Scbleswig-Septeiiteioiial , faire intervenirnoire nom eomnie*une autorisation pour ce» procédés. Or, du moment où ce gouverncmeo*collectifarefusé de tenir cofnpte de la protestation présentée par les deti*
commissaires contre ses actes arbitraires et contraires à la convcnlion,il ne
pouvait plus être question, de notre côté, de traiter avec lui comme avec*
une autorité légale. Aussi le commissaire danois a-t-il été rappelé, tandi»
que celui du pouvoir central allemand a été informé par une note officielle
du 25 novembre, communiquée aux puissances amies, et dont la teiict)*'
principale a été rendue publique, delàposition dans la juellc notre gou-
vernement se trouvait placé vis-à-vis d'un gouvernement qui atout mo-
ment viole d'une manière flagrante les clauses les plus essentielles dt»traité d'armistice.

Mais après que le gouvernement collectifs'est montré ouvertement hos-tile à noire gouvernement, et s'est oublié au point de se retrancher der-rière notre autorité royale et de faire des exigences illégales au nom d<*
souverain légal, nous remplissons un devoir sacré envers notre dignitéroyale et notre peuple, notamment a l'égard de nos fidèles sujets schlc»" ;
wteois, en faisant nos reserves contre la manière dont deshommes appe-
lés à maintenir le droit et la justice ont la hardiesse d'abuser de noir'
nom royal pour couvrir par ce moyen d'injustes procédés, dirigés contre no*
sujets du Schleswig. Eu égard surtout au bien-être des duchés, nous n«
pouvons pas, en ce moment, nous décider à mettre un terme à cet abil»
de pouvoir et à y rétablir un état de choses légal , d'uneautre manière qH*
par la voie des négociations. Jusqu'à ce que nous y ayons réussi, ce qi«<*
nous l'espérons , sera bientôt le cas, nous constatons avec un très-vifregre»qu'il n'existe pas dans nos duchés de Schleswig et Ilolslein des autorité
qui gouvernent légalement au nom du souverain, ni aux termes et con-
formément à l'esprit de l'armistice, et auxquelles, par conséquent, t"1'

sujets doivent respect t-l obéissance. Cependant, entant qu'une nce<*«'
silé absolue prescrit de céder momentanément aux exigences du pou"Idominant, nous promettons à chacun de nos fidèles°siiiets que cet']
obéissance , violemment arrachée , ne «era point regardée par nous corn""''



recon Baissanee de lu légalité de ce pouvoir, et par conséquent comme une
1 u

aCt'°" à. leurs devoirs et à leurs serments. A une époque où la fidélité et. orme loi sont violées partout, la population de Schleswig, quoiqu'one a des malheurs el à In tentation, a donné des preuves éclatantes duo-o eissance inviolable à son roi et à la patrie. Ce dévouement nous a
l"le conso'a''°u dans la triste époque actuelle, et nous en conserve-

n; souvenir inaltérable dans les jours meilleurs uni, avec l'aide de
'. 'lenuront bientôt pour nous et pour notre fidèle peuple.""""■eriksliourg, le 15 décembre 1818, FrkdkriC.

A. G. Woltke.

Nouvelles d'Altemagne.
tjans sa séance du 4, l'assemblée nationale de Francfort a

sente la motion de M. Wesendnnck , tendant à faire déclarer
le et non avenue la dissolution de l'assemblée nationale

prussienne et in constitution octroyée par la couronne.
La proposition de la commission , ainsi conçue : « L'assem-
ee nationale, en considération de l'état de choses actuel,

P''.sse ** l'ordre du jour sur la proposition de M. Weseiidonck»,a e,ê rejetée par 23ü voix contre 202.
'-'n Ut dans la Gazette des Postes, journal officiel du pouvoir

entrai de Francfort, le 3 janvier,au sujet de la note présentéePar M. de Schmerling :
il apprenons do bonne source que le plénipotentiaire d'Autriche

Près lepouvoir central, areçu hier de son gouvernement une note datée du
-S décembre, dans laquelle il est déclaré, en réponse au programme de
M» de Gagern, que l'Autriche ne reconnaîtra une nouvelle constitution
allemandeque lorsqu'elleaura été adoptée avec son consentement, qu'il est

autantplus nécessaire d'obtenir que, conformément a. la constition jus-
te*! en vigueur, l'Autriche exerce de droit laprésidence de la confédé-

ration l'prm., "-umanique.
n Dans cette note, il n'est fait aucune mention des résolutions prises par

«semblée nationale. „
voici comment la Gazette allemande parle de la note autri-chienne :

nLe ministère autrichien a adressé au pouvoir central une note, dans la-
melle il déclare que l'on a tout-a-fait mal compris son programme. L'Au-
' ,c"0 ne renonce pas à, sa participation 'a l'Suvre de la constitution alle-

ande. Les députés autrichiens resteront à. Francfort pour terminer la
°Istitution avec les représentants des autres Etats allemands. L'Autriche
ereserve alors, commetous les gouvernements, le droit de concertation.

» Cette déclaration fait dire auprogramme autrichien, si clair, le contraire
ae ce qu'il disait. „

La Gazette de Cologne publie lopassage suivant comme extrait
de la note autrichienne :

M. de Gagern areçu du gouvernement autrichien le même désaveu de ses
Propositions qu'il avaitreçues de lapart de l'assemblée. M. de Schmerling,
lui vient d'arriver ici en qualité de plénipotentiaireautrichien, a remis au
Finistère de l'empire une m,te quicontient le passage suivant :

Le gouvernement autrichien regrette beaucoup de voir le programme
1 U a présenté a, l'ouverture des états à. Krcmsier si mal compris que l'on

a,'e le passage de ce programme relatif aux rapports avec l'Allemagne,
et U'c,Uueretraite d'une confédération qui dure depuis près de mille ans
T> . on a'-t proposé en conséquence son exclusion de l'édification du nou-

T .^"^érai et la négociation d'une alliance par voie diplomatique,
inter 'f^^ Se termine par une protestation énergique contre unepareille
■m»„

' atlon. et,en reconnaissant les devoirs de l'Autriche envers l'Alle-
l'hi .' e rcVendique aussi les droits sacrés de l'Autriche consacrés par
del'

'Ie' e est la noavelle communication pour laquelle dansla séance- 5-e nationale d'aujourd'hui, M. Kirchgessner s'est excusé de ne
Presenter encore son rapport dans la réponse aux interpellations du°°aiité autrichien.

Si le rejet des propositions de M. Gagern etait tres-vraisemblable des lePlttcipe, il peut être regardé maintenant comme certain.D'un autre côté, on
&3sure que il. deGagern lui-même persiste dansson programme, de l'adop-
taduqllei il feravue question de cabinet.

Le Journal de Francfort s'exprime ainsi au sujet de la noteaut<-»chienne:
a note du gouvernement autrichien du 28 décembre réfute toutes le»

aux F ""?ns 1n'on a voulu rattacher àla nomination de M. de Schmerling
tre °nc' lons de plénipotentiaire près le pouvoir central. Loin de reconnaî-
aii Cette nomination l'interprétation que M. Henri de Gagern a donnée
l'int . "ra"",le autrichienne cabinet d'Autriche semble espérer réaliser par
basé ■

Ï1C 're de ,M. de Schmerling une confédération des élats allemands
'ettert!' ■' So,lV(,rainelé de ces mêmes états et sur la représentation de

On n l^ 1^0 Pnr '(,s princes et par lespeuples.
tiony, ' Saura,t contester que l'Allemagne est sortie de laphase révolu-
celte I lt'Ponr*ereplacer sur la base des traités. 11 s'agit d'ériger sur
'ribi *n Un nouvc* édifice qui, d'un côté, satisfasse aux exigences des
,)o|:.. 'e"iacides, et, de l'antre côté, les garantisse contre les secousses
'cul ,j"eS conséquence nécessaire de toute expérience qui s'appuie sur la
lOi . Ir,"c011 sur des suppositions qui n'ont pas pris racine dans lascience des peuples et qui ne sont pas regardées par ces derniers sousl'oint de vue également favorable.
<|o'0 consr'|idaliot> de l'unité de l'Allemagne est certainement la tâche
*ion . u,,"*-'rp"'tes teibus ont chargé l'assemblée nationale. La seule ques-''st de trouver les enoyens d'arriver à ce but.

,réa ]-
e' uéft'nscurs de l'état fédéré voient dans l'Autriche un obstacle pour

tend Pf °e L'Autriche déclare ne pouvoir sacrifier son intégrité à cette

*'Pc d"?* 1 C"e '>ersis'e a TO"'oir fonder l'unité de l'Allemagnesur le prin-
«ar 1

C confédération , principe qui est en même temps celui du droit ,
y "» traités qui l'ont «anelionné subsistent dans toute leur vigueur.

Pens
°U('ra't"on fceriir à la révolulion pour écarter cette opinion ? Nous

à no|°n8I'.1'"" ,e' relour est impossible. Les révolutions ont leur temps, et,
qui f."* a*'s ' l'époque actuelle n'est pas favorable pour des manifestations
i-ne n,X'fPnt 'c concours entier du peuple et tout l'enthousiasme du mo-
qui .^ 'a discusiion a remplacé la révolulion. Où est le génie de l'action
d'sPosi!rr<"l «'e nouvean exciter l'orage et mettre en question toute» ces
sonr,e „'o,ls pacifiques qui caractérisenten ce moment l'espril public? Per-d'utic „ .Vo,*drait courir les chances d'une nouvelle révolulion pour l'idée
'3 cons< l̂leflv' existe plutôt dans l'intelligence et dans la culture que dans
docirine *cc des iribus allemandes, d'une idée quia pris racine dans la

daniruenj "î"a's non dans la pratique, et à laquelle s'opposent, indépen-
"■Wtirseï P'éjugès. des arguments important», les traditions elles
Parlv^ "*ccne les intérêts matériels et politiques, qui finissent toujourslifter „,r le, idées. ' 4

Ucitrésnhede ''u",,e d'"ne nation ne s'effectue pas sur le papier, elle
V°Vo n .de 'a néctssilé historique.

'"■fctla,! 1 .*' 'a *°rl*"' d'un état fédéré est absolument nécessaire ou »i la
r°Berès dv" (i's différentes étals, qui n'est pas exclusivement un legs du

«U m
e ,on'\ee n>ais qui constitue aussi l'essence du peuple le plus li-

"{'a Plaë *" tl"'t êlri* ftÉtété'' Po',r consolider l'idée de l'unitéallemande
Et «*'abo hT "ne baSe g"' réllnlssc les sympathies de l'époque.

C>a'li,">t ain " i ?P°Iulli"io"s allemandes de l'Autriche, non moins que le
i'^l'ti.-in ' 8C P' ononc("nt décidément contre l'idée d'un état fc-

i?»«étal '*"' lasollvcrainelé et l'indépendance intérieure des dif-. Pi,js . * appartenant àla confédération germanique.11 "''"'ons d'Allemands qui seraient mqus delà pairie si on« d un état fédéré, auquel l'Autriche ne peut adhérersan»

comproaicUre Jj»n seuletueut san iutégrité, mai» aussi spa existence,.pr«-
testent non moins fortement contre celte exclusion.

Voudrait-on adopter une forme d'unité à laquelle répugne la population
allemande de tout un pays , population qui forme plus du quart de la po-pulation de l'Allemagne?

El cette forme d'unité , quelle garantie ofïre-t-cllepour son développe-
ment naturel et national , si une puissance qui se nomme, et certes non
sans raison , une puissance allemande, repousse celte forme par l'organe
du peuple non moins que par celui du gouvernement? Cette forme d'unité
quelle garantie offre t-elle vis-à-vis des jalousies des tribus, plus graves
encore que celles des princes, et vis-à-vis de tous ces intérêts séparés qui
peuvent bien être confondus par l'esprit national , mais jamais par une for-
me gouvernementale qui feint cet esprit ?

Enfin, où est le prince qui, sans l'accord des autres , prendra les rênes
d'un gouvernement qui ne s'appuie pas plus sur les sympathie» des tribus
que sur celles de» princes , d'un gouvernement qui* est même plutôt un
expédient qu'une vérité reconnue, d'un gouvernementqui peut rallumer
les passions du séparatisme, mais qui, précisément par cetteraison , ne
sera pas propre à consolider l'unité nationale ?

A propos de la note remise par leplénipotentiaire autrichien,
la Gazette des Postes dit dans sou numéro du 4 :

a D'après ce que nous en avons appris jusqu'ici, musregrettons d'avoir
à craindre que ceux-là aientraison,qui croienlqiie l'Autriche ne s'empresse
pas de contribuer au prompt établissement d'une Allemagne forte. C'estmaintenant à la majorité de l'assemblée nationale à montrer si elle com-
prend sa mission. «

—Ün écrit de Francfort , 3 janvier :
Les clubsrouvrent ce soir leur séance régulière. Nous en comptons neuf,

à peu près égaux en nombre ; la question du chef de l'empire pourrait con-
duire à un fractionnement encore plus grand. Au point où les choses en
sont parvenues chez nous , on n'a plus guère d'espoir an sein de la repré-
sentation du peuple, de voir un des projets sur le chefde l'empireréunir
la majorité absolue des voix. On pourra trouver cela amer, mais la vérité
avant tout ! Notrerévolution n'a pas encore atteint sa fin naturelle at né-
cessaire.

Les clubs de la gauche ont résolu, dans le cas où le» propositions rela-
tives à un directoire on à l'élection d'un pouvoir central temporaire soient
rejetées , de s'abstenir de tout vote sur l'élection d'un empereur à vie. Ils
sont en négociations avec les clubs autrichiens pour faire accéder ceux-ci
à cette résolution.

—On écrit de Francfort, le 2 janvier, à la Gazette de Co-
logne :

«Hou» pouvons démentir de source authentique la nouvelle que le roi
de Wurtemberg et le duc de Nassau ont déclaré qu'ils étaient prêts à re-
connaître le roi de Prusse comme empereur d'Allemagne, s

Cependant, ajoute la Gazettede Cologne , cette nouvellea été
donnée si positivement de différents côtés , et nous-mêmes l'a-
vons communiquée de si bonne source que nous ne pouvons
douter que des faits non-èquivOques y aient donné lieu.— Le vicaire de l'empire a reçu, à l'occasion du jour de l'an,
les félicitations du bureau de l'assemblée nationale par l'organe
de son président, M. Siiuson, qui a adressé à S. A. I. une allocu-
tion. Le vicaire de l'empire a répondu :

«Soyez assurés, messieurs, quej'attache un très grand prix aux félicita-
tions quevous venez de me prétenter comme l'expression de» sentiments
de l'assemblée nationale allemande. En y répondant de la manière la plus
cordiale, j'exprime le désir que nos vSux réciproques se confondent en un
seul, celui de voir l'Allemagne unie, grandeet forte. Dans l'année qui vient
de commencer et qui aura une si grande importance pour l'Allemagne,
l'assemblée nationale aura achevé sa hante mission, celle de donner une
conttitution a notre commune palrie; alorscessera aussila tache à laquellema appelé votre honorable confiance. Je m'estimerai heureux, sije puis
acquérir la conviction que celte grande Suvre a jeté les fondements de l'u-
nité et de la grandeur cic l'Allemagne, et que dorénavant toutes le» tribusparticulières, unies dans «a »eu? lien fraternel avec leurs prince», ne con.
haisssent qu'un jeicZbut,celui detravailler à l'achèvement de ce superbe
édifice, afin qu'il soit inébranlable et puisse à jamais triompher de tous le»
orages dont il pourra êtreassailli, a

—La Gazette de Vienne annonce que M. de Pillersdorff,
ancien ministre, a été nommé députéa l'assemblée nationale
de Francfort à Anstotten, bourg de Parchiduelié d'Autriche.On
ne sait s'il acceptera.

Ces jours derniers, on a opéré de nouveau une foule d'ar-
restations.

On vient d'interdire, sous peine d'une amende de 100 florins
ou de 15 joursd'emprisonnement, de faire afficher desplacards
dans les rues, d'annoncer et de distribuer des écrits et des
brochures.

Un nouveau bulletin de l'armée annonce encore une défaite
des Magyares; le voici :

Rapport du lieutenant feld-maréchal Jellachich au feld-ma-
réchal prince Windischgriitz.

Moor, 30 décembre 1848.
J'appris hier à Okishcr qu'un corps ennemi aux ordres de Perczel, fort

de 8 a 10,000 hommes, avait pris avant moi fa direction de Moor. C'est ce
qui m'engagea a me mettre en ri utc avec mes troupes à 5 heures dumatin,
afin de poursuivre l'ennemi. Je le trouvai à une lieue de Moor dans une
position avantageuse, je me tin» sur la défensive pour attendre la division
Hartlief, qui était partie 1 1/2 heure plus tard que moi.

Mais l'ennemi commença à se retirer, et je fus forcé de l'attaquer avec
labrigadeGrammont et nia cavalerie. Cette attaque fut très-vigoureuse,
surtout de la part des régiments de cuirassiers Hardcgg et Wallmoden.
En unedemi-heure nous eûmes enfoncé le centre du corps ennemi, pris six
canons et un obusier, et fait quelques milliers de prisonniers, dont un
grand nombre d'officiers ; un général ennemi a, dit-on, péri dans cet en-
gagement.Le champ de bataille est couvert de morts, Les troupes ont at-
taqué l'ennemi avec la bravoure qui convient a l'armée impériale. Le reste
du corps de Perczel, 8000 hommes environ, s'est retiré dans la direction
de Stiiblweisceiibourg. JeuàCHICH, Ueutenant-feld-maréchal— Les armes impériales sont victorieuses aussi en Transyl-
vanie. On lil à ce sujet dans un bulletin de l'armée :

« Suivant un rapport en datede Clausenbourg le 13 décembre, Urban a
poursuivi l'ennemi jusqueprès de Nugy-"'1"!'' àla frontière deHongrie.il
trouva sur celte route tous les villagesromans brûlés defond en comble, et
32 Romans attachés àla potence. Cet aspect excita la fureur des soldats.
Les perles des Hongrois s'élèvent à 150 morts cl à 60 prisonniers. Après
quel'ennemi eut quitté la Transylvanie, le lieutenant-colonel Urban mar-
cha vers Clausenbourg, qu'il gagna en quatre marches forcées. Le com-
mandant desrebelles à Fetialotho est le général Ben>, qui n'est pas encore
parfaitement guéri d'une blessure. »

Suivant la Feuille hebdomadaire de Transylvanie, Marien-
bourg, qui s'est rendue le 5 décembre, a été ravagée. Les enne-
mis ont enfoncé les portes, pénétré dans les demeures des habi-
tants, et lesont dépouillés de toutcequ'ils possédaient. Depuis
le jourde la reddition, le marché doit livrer chaquejour des vi-
vres aux Szeklers, et les hommes sont forcés de travailler aux
retranchements que l'ennemi élève pour sa défense.

—iloU'j lisons ce qui suit dans une leUro qui nous estadres*
séedeCarlsruhe :

Struveest toujours en prison dans la forteresse de Rastadt, et son procès
ne paraît pas près de toucher à sa fin. Su famine est détenue dans une
maison de correction deFribourg. Ils sont tous deux persuadés qu'ilsont
agi pour la bonne cause et se considèrent comme des martyrs de leur pays.
Rien de si burlesque que la dernière équipée de Struve ; et en vérité,"si
toutes ces folies, qui ont couvert notre pays de tant de calamités, n'avaient
pas un côlé si triste, on en rirait de bon cSur. C'est à LSrach que lui et
ses partisans proclamèrent la république, au milieu des discours les plus
extravagants. Leur premier acte fut de déposer les autorités et de piller le*
caisses. Mme Struve, en sa qualité de présidente dela république, fit son
entrée à LSrach clans une voilure à quatre chevaux, dans laquelle «lie
s'étendait négligemment ; elle tenait une lorgnette d'or à la main et por-
tait au côté une épée à poignée dorée. Elle avait une robe de satin noir, un
chapeau blanc orné d'une voile, des gants blancs, et, aux pieds,— des sou-
lier» déchirés ; car ils avaient tout dépensé, et il ne leur restait plus même.
un krcutxer pour faire raccommoder leur»chaussure». Les dames deLtsrach.
vinrent lui offrir, à sa voilure, des bonbons et des fleurs, qu'ellereçut d'un
air gracieux et protecteur. C'était une comédie mêlée des scènes les plus
risihle». Ainsi, on vit un bourgmestre de la campagne autorisé à signerea
qualité de grand-ducprovisoire. Le» habitants de l'Oberland, qui uc sont
rien moins que républicains, out eu à souffrir mille vexations de la part de
Struve, qui, non content de lever sur eux de» contributions en hommes et
en argent, ne parlait que de le» fusiller et d'incendier leurs villages. Ces
pauvres gens vivaient dans des transes continuelles. Toute cotte partiel de
l'Allemagne est maintenant couverte de troupes nombreuses qui y passe-
ront l'hiver, et dont l'entretien coûte beaucoup à l'Etat..

Nouvelles d'Italie
Le 28 décembre, à Rome, le ministre de l'intérieur a don-

né, a la chambre des députés, lecturede la demande faite par le
ministère à la junte d'état pour obtenir l'autorisation de dissou-
dre les deux chambres. Puis, il a lu le décret même de la junta
qui lui confère cette autorisation.

Immédiatement après, le président a levé la séance aux ap-
plaudissements du public des tribunes. On disait, le, soir même,
que la constituante romaine serait convoquée, et la loi electo-
rale en même temps proclamée

La Concordia du 31 décembre contient l'ordonnance de dis-
solution de la chambre des députés, et la convocation des col-
lèges électoraux pour le 15 janvier.Le nouveau parlement s'as-
semblera le 23 du même mois.

■— LcContemporaneo nous donne aujourd'hui le compte-rendu
de la séance de la chambre des députés de Ilotne du 26 dont
nous avons fait connaître hier les résultats, résultats fort désap-
pointants pour le ministère et pour la junte, puisque le projet
de constituante présenté d'un commun accord à la chambre par
'ces deux pouvoirs n'y a pis été adopté, comme on sait. Le
compte-rendu nous offre un nouveau spécimen des discours de
M. Sterbini et de la bonne foi qui les caractérise ; il n'est guère
remarquableque parla vive et juste opposition que lo député
Mayo.a eu le courage de faire aux conclusions du ministre Ster-
bini.

Voici comment s'est exprimé l'honorable député';
Le député Mayo. —Ou demande que la chambre promulgue une loi'

pour la convocation d'une constituante desEtats Romains. Cette convoca-
tion est-elle utile ou nécessaire dans les conditions politiques actuelles de
notre pays? Question graveel solennelle. Je ne la discute ici que comme
député et non comme citoyen. La chambre est elle compétente à l'effet de
décréter la convocation del'assemblée générale ? Nous avonsreçu du peuple»
un mandat déterminé. Nos droits dérivent du statut que nous ne pouvons
pas détruire sans détruire en même temps le fondement de notre autorité.

Si nous avions détruit le statut à la demande du souverain, on nous
aurait appelés traîtres. Nous «crions dans le même cas si nous nous en
éloignions aujourd'bi.

Pour jugerdes choses politiques , il ne fcuit avoir qu'une seule mesure.
Que veut-on en définitive ?Si trois millions d'habitants réclament la cons-
tituante , quefera-l-on de 50 voix ? Ces 50 voix auraient uniquement con-
sacré un grand scandale , celui de îa destruction du statut.

On m'objectera que nous avons déjà nommé une junte. La loi de la né-
cessité nous a dicté cette mesure , et nom ayons bien fait de l'adopter. La
junte, parson programme, a déclaré vouloir accepter à la fois le mandat
du peuple et le notre; elle s'est placée dans la nouvelle, voie , qu'elle la
suive; mai» qu'en tout elle agisse par elle-même. Entravés par les cir-
constances, nous avons fait peu de choses pour le bien du peuple ; donnons
au moi»» l'exemple de la fermeté en nous tenant au statut.

l'ar ces motifs, je propose que | a chambre, attendu son incompéteneei
l'effet deconvoquer une constituante de» Etals romains, passe à l'ordra dit
jour.

Les observations qu'on vient de lire ont attiré à leur auteur
une réponse très vive de M. Sterbini, qui s'est écrié :

a Eh quoi ! l'on vient encors parler ici du statut ! Ce statut existe-t-il en-
core, aprcsavoirété violé par celui-là même qui était solennellement tenu
de le conserver ? Où est le troisième pouvoir ? Ne nous a-t-il pas dé!ai««és ?
On parle encore de légalité ! La chambre ne s'esl-elle pas glorieusement
ecartée de celle légalité stérile ? Vous avez suivi la loi de la nécessité, et
c'est pour cela que vous pouvez être glorieux.

» Ne sommes-nous donc plus lesreprésentants du peuple, et ne con-
naissez-vous pas les tendances, les voeux et les sympathies populaires? Se
connaissez-vous pas les vSux descercles ? N'avez-vous pas lu mille lettres
des provinces vous exprimant le vSu ardent , le besoin de tous? Et vous
voudriez abandonner, déserter dans un tel moment la cause populaire! Si
vous refusez de vousréunir à la junteet au ministère pour la convocation
d'une constituante, la junte elle ministère agiront directement. Non,
vous ne voudriez pas rentrer dans vos provinces avec la honte d'avoir ainsi
déserté la cause du peuple. Vous vous retrouverez vous-mêmes... Je ne
veux pas dire le mot , mais vous m'entendez. »

C'est à la suite de cette réplique , et au moment où M. Panla -
leoni annonçait qu'il allait lire vn long discours, queplusieurs
députés se sont esquivés, et que la chambre, n'étant plus en
nombre pour délibérer, s'est séparée sans avoir exprimé d-e
vote.

—Voici le projet de loi pour la convocation de la constituante,
présente à la chambre des députés,' et qni devait être mise»
discussion dans la séance du 26, 5ila chambre avait été en nom-
bre. On croit que sauf quelques modifications ce projet sera
adopté et formera la base du plus grand acte de souveraineté!'
qu'ait jamaisaccompli le peuple italien :

Vu les adresses et les manifestations de la capitale et des provinces ;'
Vu la note présentée par la juntesuprême d'état an ministère et com-

muniquée par celui à la chambre desdéputés ;
Considérant qu'attendu le danger d'une scission estre les provinces et

d'une dissolution sociale, etaussi le besoin impérieux de remédier à la dé-
tresse des finances, la loi suprême du salut public coaimin'! - de convoquer
la nation pour qu'au moyen d'une représentation universelle et munie de
tous les pouvoirs, elle manifeste» sa volonté et prenne les mesures nto.-»-
«aircs;

Sur laproposition des ministres, la chambre des dépotés dtarète-:



..-àft. if. fne as*raibléi; nationale, quireprésenter* avro pleins pouvoirs
VEtat romain, est convoquée à Rome.

Art, 2. L'objet de cette assemblée sera de prendre tontes les délibéra-
lionsqu'elle jugeraconvenables etopportunes, et de déterminer les moyens
de donner une assiette régulière, satisfaisante et stable à la chose publique
en conformité des vSux et des tendances, sinon de toute, au moins delà
majeure partie de la population.

Art. 3. Les collèges électoraux«ont convoqué» pour le 21 janvier pro-
chain,à l'effet de choisir lesreprésentants du peuple a l'assemblée nationale.

4. L'élection aura pour base la population.
5. Le nombre des représentants sera de 200.
ti. lisseront répartis dans les circonscriptions électorales actuellement

existantes , de sorte que chacune d'ellesait deux nominations à faire.
7. Le suffrage sera direct et universel.
8. Sont électeurs tous les nationaux âgés de vingt et-un ans accomplis ,

domiciliés depuis un aii , et qu'aucune disposition judiciairen'aura privé»
ou suspendus de leurs droits civiques.

9. Sont éligibles tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans.
10. Tous les électeurs voleront au chef-lien de la circonscription élec-

torale. Chaque bulletin contiendraautant de noms que la province aura de
représentants à nommer.

11.Le «crulin sera secret. Personne ne pourra être nommé représentant
du peuple s'il ne réunit au moins 500 suffi âges.

12. Chaque représentant aura une indemnité de 2 éens par jour pendant
toule la durée de la session. On ne pourra renoncer a cette indemnité

13. Une instruction du gouvernement réglera tous les détails du présent- dticret
14.L'assemblée nalionalcs'ouvrira à Rome le 5 février prochain.
15.Le présent décret sera immédiatement transmis a toules les provin-

ces et publié claffiché dans toutes les commune» de l'Etal.
(A'»odu29déc.)

— Le courrier de Gânes , parti pour Milan , est revenu , le 31
décembre, avec les lettres et les journauxqu'il y portait. Les
autorités autrichiennes ne lui out pas permis de franchir la
frontière. On dit que la maréchal Radetzky a l'intention d'ou-
vrir lui-même les hostilités contre quelqu'une des provinces
sardes. On se préoccupe surtout d'une grande concentration de
forces à Piacenza.

Les autorités de Milan oui ordre d'arrêter quiconque entre en
Lombardie, porteur de quelque-journal ou écrit politique im-
primé en Piémont,

— On écrit deVenise, le 25 décembre : « Cette nuit a échoué
près de notreport le bateau à vapeur anglais Mutine avant Mu-
razzi. Il faisait le vent le plus horrible. L'escadre sarde s'était
réfugiée à Piave. Le bâtiment anglais n'a pas voulu en faire
autant. L'équipage anglais n'a été sauvé qu'en partie; 90 snr
150 hommes. "

Nouvelles de France
Paris, 5 janvier. — Leeoniitéde la justice s'est oeetipé, dans

sa séance d'aujourd'hui, de la proposition de M. Jouin, relative
à l'abrogation de la loi du 10 avril 1832, et du décret du 28 mai
1848, sur le bannissement des familles déchues.

M. Jouin a été entendu et a donné des explications étendues
sur sa proposition.

M. Emile Leroux a lotitenu que les lois du bannissement n'avaient paf
*té faites en haine de» individu», mai» par mesure de sûreté publique , et
devaient cesser avec la cause qui les avait protlnite». Déjà l'assemblée,
at-il ajouté, a aboli la loi relative à la famille Bonaparte ; il n'y a , en
principe , aucune raison pour laisser subsister celle» qui sont applicables
auxfamilles des Bourbons , et tout se réduit à une question d'opportunité.
Il a été donc d'avis de ne pas rapporter immédiatement la loi de 1832 et le
décret du 26 mai , parce que les pouvoirs de l'Etat n'étaient pas entière-
ment constitués et que les partis «'agitaient encore; mais il pense que
l'assemblée doit manifester ses intentions en prenant la proposition eB con-
sidération eten prononçant l'ajournement de la diecussion.

M, Crémieux. le. hais, je déteste les lois de proscription. Mon regret
éternel sera d'avoir voté celle du 26 mai. Membre du gouvernement, quand
la commission executive crut devoir à la sécurité du pays cette mesure
extrême, bien certain que les mêmes hommes avec lesquels, pendant no-
tre dictature provisoire, j'avais gouverné sans proscrire , ne se décidaient
que devant la plus impérieuse nécessité , je donnai mon vote ; je me hàle
rie le retirer en acceptant , en appuyant la proposition.

Non , non , point delois de proscription.
Que parb'i vous d'ajournement.' On nous disait aussi en 1844: II faut

ajourner. Les Bourbons de la branche aînée sont pour la branche cadette
de redoutables rivaux; la guerre civile peut «'allumer; c'est un principe
eenlre un antre principe : la légitimité contre la souveraineté du peuple.

Eh ! monDieu ! la branche cadette est dans l'exil comme la branche
aînée, et ce n'est pas le dogme de la légitimité qui l'a perdue.

Il est vrai pourtant que dans mon rapport j'avais pro|X>sé d'excepter le
comte de Cbambord et Louis Napoléon, tous deux alor» préti'Bilant au trône
occupé par Louis Philippe; aussi jecensens volontier» à examiner un amen-
dement qui aurait pour objet de prendre contre tel ou lel membre cle» deux
familles proscrites des mesures provisoire», de prononcer contre le comte de
Cbambord, contre le comte de Paris comme prétendait», une exclusion pro-
visoire du territoire de la république. Ce ne serait pas nue proscription, ce
serait, pour un temps, un gage de sécurité.

Au reste, larépublique du 24 février, malgré lant d'attaques, saura
«e consolider et grandir; elle ne craint pas les prétendants. Ni les allée-
lions, ni les regrets, ni les espérances ne sont coupables à ses yeux. Elle
laisse à chacun ses sentiments, pourvu qu'ils nese traduisent pas en actes
criminels.

"Si l'onprnje pourtant que le comte de Chambord, que le comte de Pa-
ri» peuvent exciter une insurrection ; combine** avec le rapport d'une loi de
proscription les moyens de cnettre non pu» la république, mais un certain
nombre de citoyens à l'abri de toute tentative criminelle; c'est là ce que
l'assemblée nationale examinera.

On me dit que c'est grandirccux-là mêmes qu'on excepte de la mesure
générale ; on me rappelle que jeme suis servi dans l'assemblée de ectte ex-
pression, quand on voulait excepter Louis-Napoléon Bonapartede la mesure
«srii abolissait la loi de 1816.

.Messieurs, jecrois en effet, qu'on a grandi Louis Napoléon Bonaparte et
ejne certaines mesures ont singulièrement aidé à celte explosion du suffrage
universel ; mais permettex-moi de vous dire que Napoléon et sa famille
avaient été proscrits non par la volonté de la France, mais par la volonté
de l'étrangeren armes surnotre territoire. La révolution du 24 février nous
rendait la nationalité, voilà pourquoi je disais à la tribune qu'elle avait
abob la loi de 1816. Prenex. je vous prie,ce qu'avalu dan» la balance du
suffrage universel poiirLoiiis-Napoléon Bonaparte la proscription de Napo-
léon'après la bataille de Waterloo !

Mais surtout ne frappez pas éternellement les femmes. Je demandai»
pour la duchesse d'Aiigoulèmc, en 1844, le droit de venir pleurer sur des
firmbeaiu. La chambre enlière s'associait à ce vSu ; l'assemblée nationale
ne sera pas moins généreuse.

L'opinion exprimée par M. "EmileLeroux a été adoptée par le
comité, qui. après avoir entendu MM. Détours, Dtibruel, Cre-
ton, Boussi, Grevy et Arbey, a décide que la proposition serait
prise en considération, et que l'ajournement serait proposé à
l'assemblée.

M. Emile Leroux « été nommérapporteur.

Le comité de législation a examiné la même question, et a
décide qu'avant de prendre unerésolution, le ministre de l'in-
térieur serait invité à se rendre au sein du comité pour y èlro
entendu sur cette grave question.

— Les réflexions que fait le Constitutionnel, organe du gou-
vernement, sur la séance de l'assemblée d'hier, dans laquelle a
été contesté à M. Falloux le droit de retirer le projet de loi sur
l'enseignement, méritent d'êtrereproduites. On y verra, quoique
l'on se contienne encore, que l'on est de pari et d'autre irrésis-
tiblement poussé vers la lutte. Le Constitutionnel dit :

«La situation dans laquelle se trouve vis-à vis du pouvoir exécutif l'as-
semblée actuelle, qui, ayant fini la constitution, s'est néanmoins réservé
les droits d'un pouvoir constituant, celte situation exceptionnelle, anor-
male, risque fort de produire de fréquents conflits d'attributions, surtout
si, comme l'a dit aujourd'hui M. Odilon Barrot, une grande modération,
une grande sagesse nerèglent pas des deux côtés l'exercice des deux pré-
rogatives parallèles, sinonrivales.

Il ne nous paraît pas que les opposantsrépublicains de la veille aient
beaucoup observé envers le cabinet ce devoirde ménagements réciproques,
indispensable élément d'un accord si désirable entre le gouvernementet
l'assemblée. Que ces messieurs non» le pardonnent, mais ils ont beau désa-
vouer toule idée d'opposition systématique, ils ont beau protester de leur
devoûment et de leur respect pour l'élu des cinq millions cinq cent mille
voix, leur prétendue impartialité ressemble à de la taquinerie, au moins
envers les ministres, et le conflit qu'il» ont élevé mériterait volontiers le
nom de chicane; cl leurs violentes interruptions pendant le débat sont
assurément ce qu'il ya de plus contraire, non-seulement à l'esprit de con-
ciliation, mais à l'esprit de justice, b

—Divers bruits, d'une nature assez grave, circulaient au-
jourd'hui dans la salle des conférences, à l'assemblée natio-
nale; on disait que'le ministère avait reçu, concernant les af-
faires de Rpiuie, des depêches télégraphiques d'unetelle impor-
tunée qu'elles avaient nécessité, dans la soiree, une réunion du
cabinet.

Les nouvelles arrivées ont été reçues sous le sceau du plus
grand secret, aussi était-on partagé entre plusieurssuppositions:
d'un celle on racontait que les chambres romaines avaient été
dissoutes par ordre du St-Père, arrivé à Givila-Vecchia ; d'un
autre côté, on racontait le bruit d'une intervention a main ar-
mée par l'Autriche dans les états de I église.— A une heure, MM. les représentants se sont réunis d ins
leurs bureaux pour nommer deux commissions de 15 membres ;
une pour préparer la loi organique sur renseignement; l'autre
pour examiner de nouveau la proposition de M. Morin, tendant
à modifier les art. -414, 415 et 416 du Code pénal, sur les coa-
litions d'ouvriers et de patrons. La séance publique n'a com-
mencé qu'à 3 h. 1/4, et quelques bureaux seulement ont nommé
leurs commissaires pour la lui sur l'enseignement. Ce prnjet
paraissait y rencontrer une assez forte opposition.— Dans le depirtement de la Seine-Inférieure, la pétition
qui demande la dissolution de l'assemblée a déjà recueilli
28,000 signatures.

La pétition, qui se signe à Bordeaux, obtient des adhésions
innombrables. C'est le mot dont se sert le journalqui rapporte
le fait.

Il en circule dans le déparlemant de Seine-et-Marne, dans le
département de l'Eure, puis encore dans les départements de
l'Oise, de Lnire-et-Clu-r, de la Hanche, du Calvados, de la Cha-
rente, des Vosges; partout elles reçoivent des milliers de si-
gnatures.

Le Constitutionnel déclare que le mouvement a acquis de
trop grandes proportions, pour que l'assemblée refuse d'en
tenir compte.

—Le Journaldes Débat* continue à laisser pereer dans ses
articles un peu de malveillance pour le gouvernement de Louis-
Napoléon. Ce-journHl dit :

« Nous trouvons dans lejoucnal officiel de» arrêté» du nouveau ministre
de l'instruction publique auxquels notre approbation est acquise*. Mais en-
fin, pour que le ministère inspirât delà confiance dans sa résolution et
dans sa stabilité, il faudrait qu'il commençât par montrer qu'il y croit lui-
même ; et nous ne pouvons nous empêcher de trouver que jusqu'à présent
il nous a plus occupés de ses difficultés intérieures que des affaires publi-
ques. Un gouvernement ne saurait prétendre â mettre les partis d'accord
avant de s'y être mis lui-même ; c'eslà lui de donner l'exemple. On ne sau-
rait se dissimulerque Icsresseuliments qui sesonl si protnptcment mani-
festés dans legouvernementétaient peu faits pour mettre un terme aux
doutesde l'opinion publique. »

SITUATION DE LA DANQUE LA 4 JANVIER AU MAPIN.
Le nouveau compte-ren lu, publié ce malin par le Moniteur, n'est pas

satisfaisant.La banque est obligée, par suite de» engagements qu'elle a
souscrits enver» l'Etat, d'augmenterconsidérablement las billets en circu-
lation ; et si les affiires du commerce reprenaient une grande activité et
amenaient deforts bordereaux à l'escompte de la banque, cet établissement
"e verrait dan» l'impossibilité de faire face à cet accroissemeut de négo-
ciation».

Aussi nous voyon» que cette semaine la banque a été obligée de donner
au trésor sur aon compte-courant 4 ".illiom, plu» 1 million et demi à la
ville de Pari» et 1 million à se» actionnaires pour le dividende déjà échu.
Soit e*n tout 6 millions et demi, qu'il faut encore augmenter des 3 millions
entrés à l'encaisse qui ont été remplacé» par dr» billots de banque.

Ainsi nom voyons que les billet» eu circulation ont augmenté celte
semaine de 11millions, ce quiréduit considérablement la proportion entre
l'encaisse et la circulation. Cette proportion, I» semaine dernière de 258
millions 1;2 en cspèees contre 409 millions de billets, est cette semaine de
2U2 millions contre 422 millions.Encore quelques semaines comme ceile*ci
et la banque aura émis des billets pour le double de son numéraire.

Comme le trésor n'a pas encore terminé le paiement du dernier semestre
de décembre cl de» pensioen échues à la fin de l'année dernière, il est pro-
bable qu'ilva encore être obligé de prélever deDonvcllcrs sommes sur son
compte courant et la banqie émettra de nouveaux billets pour payer le
trésor.

La banque d'Angleterre, quipublie, comme celledc France, des comptes-
rendus hebdomadaires, a soin de constater nonsenlemrnt la somme des
billets émis, mais en outre celle de la réserve des billets. Il serait fort à dé-
sirer quecet exemple fût suivi en France, car il nous semble dangereux
que la banque puisse accroître outre mesure le chiffre de sa circulation
sans faire connaître *a public les billet» qui lui rentrent chaque jour.

Piais, 6 janvier. — Ou lit dans l'Estafette :
« Ou s'inquiète,on s'agitebeaucoup à l'assemblée nationale ; les bruits

de dislocation ministérielle courent dans l'air. Voici les différcnles ver-
sions qui circulent à ce sujet, versions dont, bien entendu, nous n'accep-
tons nullement fa responsabilité.

» M. A. Marrust se serait rendu hier soir chez le président de la répu-
blique , et une longue conversation se serait liée entre eux sur les ten-
dances et les actes du ministre de l'instruction publique, M. deFalloux.
Il serait résulté de cel entretien que H. A. Marrast serait chargé de for-
mer un cabinet. Ce bruit a été démenti par le président en personne.

» On dit, d'autre part, que M. Ledru-Rollia avait été mandé près du pré-
sident, et que cette ccoféreuce avait pour but deplacer à la télé d'un cabi-

nel. rouge I'aucien membre du gouveraeaisnt provisoire ; autre erreur .
a Ces bruits se colportent et serépand'nt à profusion. X i;is les livrons à

la publicité comme des on dit. »
O i lit encore dans le même journal:
» Hier, le président de la république a donné un grand dîner auquel

assistaient M VI. llolc et Tiiiers. ti a été fortement question de modification»
ministérielles. Ou assure,ce que nous ne voulons p.is affirmer, que le pré-
sident se serait piononcé d'une manière résolue sur son intention d'adopter
unelignepolitique bien détenn-née et qu'il aurait proposé l'alternative ou
d'un ministère dans le sens de M. Tiiiers, ou dans celui de la gauche de
l'assemblée. »

La Patrie dit, de son côté :
«Ou a fait courir le bruit aujourd'hui, à l'assemblée nationale, que M.

le président Armand Marra st avait été mandé chez le président de la répu-
blique, et qu'après une conversation sur la situation du ministère, et en
particulier de deux de ses membres, M. M irrast avait été chargé de compo -ser un nouveau cabinet.

» Nous croyons savoir que M. Arm-ind M.irrast s'est, en effit, rendu chez
le président de la république, mais sans avoir été mandé, et que la conver-
sation supposée n'a pis eu lieu. »

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

AlUSTerdabi, BimscKr; 7 jamvisr. — \ la Société de» effets publio» les
fonds espagnols seuls oui donné lieu à desopération* animées aux coure notés'H01t.2 1;2% 483/4, 7/8; Esp. \rd.à .10 liv. <) 15/16; id. coupon» (nrniv )
6 3/4; id. 3 % iut. 18 15/10, 19, 1/16, 1/J, I/1Q; Autr Mot. 5 %70 1/2 ;
Péruv. 35 3/4.

PARIS, Sahem G Janvier. — Les fonds publies, sou, l'influence de» bruitsque l'on continuede faire courir d'une modification prochaine dansle minis-tère, ontencore été très lourds pendant la première partie de U bourse; mai»les bascoins ont ensuite donné lieu à des achats attei importants qui ont ra-
mené les cours à peu prés aux prix de clôture d'hier. Le» réalisations de béné-
fice ont aussi contribuéà cette reprise sur les cours d'ouverture. Comme bruit»débourse, ona dit que MM. Tiiiers et Mole avaient eliné hier chez. M. le prési-
dent de la république , et que ces deux hommes d'étatétaient au mieux avoo
H. le président.

XpOND&BS, DOoJAitvigi, —Lesfonds anglais sonl peu animé eet n'ontqu
peu varié. Les oons.ilidés 83 3/47/8 el reitent à 3 heures 83 7/8 89, 3 % ré
duils 88 3/4; 3 1/4 % 39 3/3 1/2 Bonsde l'échiquier 12à 43 ».

Lesfonds étrangers fennet, mais sans nctivté Pérou 48 3/4 à 49 3/4; Mexi-
cains 2.» 1/4; Espagnols 4 % 13 1/2à 14:3 % 26 1/2 à 27; Portugais 23 1/2
à 26 1/2; Hollandais 2 1/2 % 48 à 49 ex-dv.

BOURSE DB PARIS DU 5 JAWVIBïI.
3p.c an compt 45 75 8e1g.3 p 1331Î CHïninsuEFgi». |

> fin cour. 45 60 » 2 > 1815 Paris St-Genn.' 325
Emprunt 1817 75 Société Par.Ver».r. dr. 115
i fincour. 75 15 E»p.dutte act. » , r. g. usSp.can compt 75 35 » différée... «Orléans.... 703 75
» fin cour. 75 25 » nouv.3 p. «Rouen 455

Banq.eleKr:ine 1 1703 > dette int. Paris Nord 393 75
Gais». G. 1000 1 Napier sp. c. 78 » Strasb... 337 50
8e1g.5 p. 1840 KnmeEm.l34 1 66 » T.von ....

» 'r»P- ':>!2| ZiiicVieiH'Mt.
» 4| 1844 1 , Gr. Tlontag.

BOURSE DE LONDRES DU 5 JANVIER.
Cons.Compt... 88j,89 IPéruviens 48,50 Dito différée...
D»en liquidât. !3p. c.port I Dito passive.... 3>,3J
Belles 74'.7G'. 4p. 0.d»1834.!25«.26; Mexique 24;,25}Hollande4pc. 75',7GJ 75',76i Russie. 102, 103

Dito il p.c. 48},49 Detteact.espS 13}, 14 Colombie 2", 2{
Ditn 3p e.... 2(i;27 Danois... "'", i —'

PAR TELEGRAPHE.
BOURSE D'AMSTERDAM , LUNDI 8 JANVIER.

COURSDECLOTUREA5HEURES

Pats-Bas. — Dette active 2J-0/0 49 l'B
Dito dito ;. 3 » 58 7/8
Dito dito 4 » 75 5/8

Espagne — Ardoins de L. 510 5 » 10
Dito intér. L. 510 3 » 19 1/4

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 100 12
Autriche. — Obligat. Métalliques 2}. » 37 3/4
Pérou. —.. G » 35 7/8

MIMLUKE HÖLLAÜDSCHE SCHMtVBUaG.
Dingsdag 9 Januarij 1849. (jV" 25 in het ahonnement.)

DE GRAAF VAK MOKTE CHRISTO,
dramatisch lafereel in drie afdeelingen en zes bedrijven, bewerkt n.iar

den roßuti van Alex Dumas door Cirlsmidt , uit liet Haogduitsch ver-
taald door G. van Beek.

De aanvang ten half zeven uren.

ANNONCSS,

MADAME FRAMES
a l'honneur de prévenir les Dames de cette ville qu'elle vient encore de
recevoir un grand et bel assortiment de Pïlkiunes . MANTEAUX et MOU-
CHOIRS SM DSNTELLÏS, et une foule d'autres articles trop étendue pour en
donner ici le détail.

Elle ne restera plus que quclqnes jours, cl elle a encore réduit ses prix
pour cause de départ.

Logée à l'Hôtel de la Ville de Pari*. (273)

JT. M. C-cIIESiSEM^, de atocrui3>ii.le,
Breveté de *§. ?î. le Rai des Favs-3as,

Vient d'établir chez fl. COUTURE DUFIUNXE. Lange Pooten, n° 430 ,
àLa Haye, vn dépôt de ses Armoires DE sûreté EN IER dont la supériorité
incontestable est généralement reconnue.

Dès aujourd'hui on peut voir ces armoires audit dépôt,où elles sont aussi
mises en vente. (274)

VENTE PAU mmiM DE COMMERCE,
magasin de CiiàJes» , Soierieset divers objets de

Manufacture.
H. VAN WEERDEN ET C°. Iloogstrait, étant positivement décidés à

qiutlcr les affaires, s'occuperont déjà lundi prochain, 8 courant, de la
vente des articles eu magasin. Ils trouvent inutile d'entrerà ce sujet dan»quelques détails, leur but principal étant de réaliser leurs atTiires le plus
promptement possible, et c'est dans cette intention qu'ils sont convenus, '
en faisant leur inventaire, de liquider avec perte sur les prix d'achat. Le»
dames qui dans leur intérêt vomiront profiter de cette occasion, en re-
tireront degrands avantages en faisant leurs emplettes.

pu'OH se is Dise. (272)

ALA HAYE . chez C va» «ler Weer, Spui N» 75
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